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UN VIRAGE A PRENDRE EN DOUCEUR : RAPPORT FINAL DE LA COMMIISSION ROYALE DWENQUkTE

SUR LES NOUVELLES TECHNIQUES DE REPRODUCTION. Pr6sidente : Patricia Baird. Ottawa,
Imprimeur de la Reine, 1993. Pp. 1435.

Paternit6 etmatemit6, filiation etfraternit6, voil les liens ourapportsinterpersonnels
que l'id~e de famille fond~e sur l'amour et le mariage sugg~re ordinairement. Depuis
quelques ann~es cependant, des courants de changements de comportement ont force6
l'introduction d'expressions telles que parents « biologiques , parents <((socio-)
affectifs > ou <( psychologiques ... Pour sa part, latechnologie a ajout6 auxpossibilit6s
de confusion sur le lien parent-enfant en rendant disponible certaines m~thodes
artificielles pour faciliter la conception des enfants.

Suite A la r6cente publication de ce qu'il convient d'appeler le Rapport de la
Commission Baird, et dans le cadre de l'anne internationale de la famille en 1994, il
convenait d'examinerles aspectsjuridiques lesplus importants soulevfsparce document-
synth~se concemant les < nouvelles techniques de reproduction > que des gens utilisent
de plus en plus pour mettre au monde des enfants.

I1 paralit opportun derappeler d~s le depart, compte tenu de sonimpact surle contenu
des recommandations prfsent~es dans le rapport final, que la composition de la
Commission royale d'enqu~te sur les nouvelles techniques de reproduction a largement
chang6 au cours de sa < longue >> existence. L'6quipe initiale, composfe en 1989 avec
un mandat de deux ans, comprenait en effet Mme Patricia Baird et six autres membres.
Le 28 aofit 1990, le gouvemement de l'poque retira leurs responsabilitfs aux
commissaires M. Bruce Hatfield, M. MartinH~bert, M-°Maureen McTeeretMmeLouise
Vandelac, qui s'6taient plaints du mode de gestion de la pr~sidente, et nommait deux
autres membres, M-e Susan McCutcheon et Mm-Bartha Maria Knoppers.

Le 7 d~cembre 1991, les quatre commissaires insatisfaits intent~rent en, Cour
f~dfrale un recours visant A annuler la decision du 28 aofit 1990 leur ayant retir6 leurs
pouvoirs. Le 17 dcembre 1991, les quatre « trouble-fete > furent cong~difs mais non
remplac~s'. Ils rest~rent nfanmoins tr~s au courant des travaux de la Commission et
critiqu~rent ses travaux i l'occasion, y compris le trop grand r6lejou6 par la pr~sidente
et le retard A publier le rapport final2.

Le d~cret C.P. 1989-2150, (25 octobre 1989) n'a pas 6t6 publi6 dans la Gaz. C. Voir
gtniralement S. Dansereau, ( La Commission surles techniques de reproduction se retrouve en Cour >
La Presse [de Montreal] (7 d~cembre 199 1) Cl ; C. Dupont, ( Le rapport Baird : une gestion longue
et difficile >> La Presse [de Montrial] (15 novembre 1993) Al.

2 Voirparex. : B. Hatfield etal., ( Nouvelles technologies de reproduction : prolongement de
mandat inacceptable >> La Presse [de Montreal] (18 novembre 1992) B3 ; L. Sarick, ( MeTeer Breaks
Silence on Firing From Commission)> The [Toronto] Globe andMail (30 avril 1992) A8, article selon
lequel M- McTeer aurait d6clar6 : ( All human life is intrinsically valuable. And we have to agree the
value of human life accrues at the point of conception >> ; C. Thibaudeau, ( Pour une 6cologie de la
reproduction o La Presse [de Montrial] (15 novembre 1994) A8. Voir toutefois : S. Montgomery,
((Reproduction Study 'disaster,' Ex-Staffers Say )) The Ottawa Citizen (12 novembre 1993) A3 ; R.
Mickleburgh et R. Howard, ((Women's Groups Condemn Commission on Reproduction>> The
[Toronto] Globe andMail (18 d6cembre 1991) A7:

Added Ms. Rebick: "I think Dr. Baird feels these technologies should go ahead, and
there are only questions ofregulations which need to be answered." [...] Ms. Rebick
noted that the government had removed the two most prominent feminists from the
commission (Ms. MeTeer and Ms. Vandelac), its only two francophones, its only
two men and its only practicing physician.
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Le Rapport final fut donc rfdig6 et prfsent6 par M- Patricia Baird, Mme Grace
Jantzen, Mmo Susan E.M. McCutcheon, Mmo Bartha Maria Knoppers et Mm, Suzanne
Rozell Scorsone, cette derni~re ajoutant toutefois une importante dissidence sur six
points essentiels. Ultimement, le << Rapport final >> constitue donc seulement le point de
vte de quatre personnes ; il s'av~re nfanmoins important A cause de son statut comme
rapport d'une Commission royale d'enqute prfsent6 au Parlement du Canada.

La Partie I, intitul6e << Les nouvelles techniques de reproduction et la soci&6t
canadienne >>, comprend cinq chapitres que l'on peut considrer comme les plus
importants. Ils mfritent que nous les examinions de mani~re d~taille parce qu'ils tracent
le schema de rfflexion et d'action des commissaires et permettent ainsi de saisir le
fondement des recommandations auxquelles les commissaires sont arriv~es.

Le chapitre 1, << Dfmarche globale pour des questions d'int&r&t national >>, d~crit le
cadre g6nfral de l'enqu~te. Or, il appert que la Commission

estime n~cessaire : de fixer des limites claires, fond~es sur ce que ]a sociWt considbre
acceptable en fait de recherche et de traitement en mati6re de procreation ; d'6tablir un
syst~me pour rbgir l'6volution des techniques A l'int~rieur de ces limites ; et d'adopter un
m6canisme pour assurer, en permanence, l'examen et r'valuation de ces techniques au fur
et A mesure que surgiront des problmes 6thiques et scientifiques. [je souligne]3

Ainsi, et cela sera confirm6 de fagon 6minente dans le chapitre 3 sur les principes
d'6thique, la Commission prff'ere suivre les courants d'opinion du moment plutat
qu'6tablir des crit6res objectifs, et constater les prises de position dejA connues plut~t
qu'exprimer des principes valables et solides destinfs A guider les gens.

L'exercice de cette option peut paraitre une fagon sfire de garantir la neutralit6 des
points de vue avancfs et d'6viter un parti pris 6vident en faveur des gens qui procurent
ces techniques de reproduction ou y recourent. C'est le cas lorsque la Commission
reconnait que

les services de procrfation assist~e, par exemple, ainsi que la recherche, les techniques et
les interventions mfdicales qu'ils mettent enjeu ne visent pas A gufrir une maladie au sens
habituel du terme, mais plut6t A rem~dier au problme de l'inf condit6 involontaire, 6tat
dont l'importance et les incidences pour les personnes directement touch~es, et pour la
soci&6t dans son ensemble, sont de nature essentiellement sociale plutft que m~dicale. Be
souligne]

4

Mais cette apparence trompeuse d'impartialit6 n'emp~che certes pas la majorit6 de
la Commission de favoriser des mesures visant, par exemple, l'eug~nisme. Ainsi, elle
estime qu'

[ill n'y a pas lieu de priver des personnes parfaitement informes de services dont
l'efficacit6 a Wt prouv~e - de services qui sont les seuls peut-6tre A permettre d'avoir un
enfant gn6tiquement apparent6 A soi-meme ou d'6viter d'avoir un enfant porteur d'une
maladie hr6ditaire ou souffrant de graves insuffisances. He souligne]5

3 Canada, Un virage dtprendre en douceur : Rapportfinal de la Commission royale d 'enquite
sur les nouvelles techniques de reproduction, Ottawa, Imprimeur de ]a Reine, 1993 A la p. 12
(Pr~sidente : Mm Patricia Baird) [ci-apr6s Rapport].

4 Ibid. aux pp. 21-22.
5 Ibid. A lap. 16. Voir aussi les pp. 46-47, 74 et s.
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Au chapitre 2, les commissaires r6sument donc les valeurs et attitudes sociales A
l'6gard de la technologie et des nouvelles techniques de reproduction que les audiences
publiques et les divers m6moires et 6tudes ont promues. Pour les femmes, par exemple,
il ressort que l'acc~s aux services de sant6 et d'enseignement de base devrait avoir
priorit6 sur celui aux techniques de reproduction 6. De mani~re plus g6n6rale, les gens
admettent <( la n6cessit6 de s'assurer que la d6cision d'utiliser ou d'6carterune technique
ou une pratique donn6e ne nuira pas aux g6n6rations futures >>7.

Dans le chapitre 3, les commissaires d6voilent <( le cadre 6thique et les principes
directeurs >> qui ont pr6valu lors de leurs d6lib6rations et travaux. Entre, d'une part,
l'utilitarisme, le droit naturel ou le <( contractarisme >>, et, d'autre part, o l'6thique du
souci d'autrui >>, elles ont choisi la deuxi~me approche. Ce choix favorise peut-atre une
plus grande << tol6rance >> face aux positions ou crit6res d'autrui, mais aussi une
incoh6rence marqu6e entre l'affirmation d'un principe 6thique et son application dans
les faits. Par exemple, les commissaires majoritaires 6noncent le principe suivant:

S'ils ne sont pas des personnes aux yeux de ]a loi, les zygotes, les embryons et les fetus sont
rattach6s i ]a collectivit6 par leurs origines (ils ont 6 engendr6s par ses membres) et lehr
destin 6ventuel (ils peuvent devenir membres de cette collectivit6). Par cons6quent, ils
mritent eux aussi le respect. [je souligne]9

Or comment les commissaires peuvent-elles affirmer que les zygotes et embryons
humains (< m&itent le respect > - et c'est vrai -, et du meme coup recommander que la
recherche sur ceux-ci continue sans leur consentement et permettre qu'ils soient
conserv6sjusqu'A cinq ans dans un cong6lateur avant d'Etrejet6s A l'6vier s'ils n'ont pas
obtenu la <( chance >> d'6tre implant6s dans une femme avant la fin de ce d6lai arbitraire ?

De mame, les commissaires s'opposent A la commercialisation du corps humain et
de la procr6ation humaine parce que cela implique leur << chosification >> ou (( le fait de
traiter des 8tres humains, des substances ou des tissus du corps comme des choses,
comme un moyen d'arriver A une fin et non comme une fin en soi >>10. Mais la recherche
sur les zygotes et les embryons n'est-elle pas un cas clair oft ces atres humains sonttrait6s
simplement comme des (< choses >> que les chercheurs veulent connaitre un peu mieux,
comme des moyens de parvenir A un savoir ?

Par ailleurs, et sans entrer dans la question acad6mique de d6terminer si une activit6
telle que la recherche est lucrative ou non" , la chosification de l'6tre humain ne devrait-
elle pas 8tre interdite en tout temps ? N'est-il pas dangereux, et incoh6rent avec le

6 Ibid. aux pp. 44-45.
7Ibid.A la p. 51.

I Ibid. aux pp. 57-58. M~me si les commissaires all1guent avoir puis6 A toutes les sources
importantes pour 6tablir leurs crit6res ( 6thiques >, nous ne nous rappelons pas avoirtrouv6 de renvoi
au document le plus important A cet 6gard, A savoir Congr6gation pour la doctrine et la foi, Instruction
sur le respect de la vie humaine naissante et la dignit de laprocrgation, Ottawa, 22 f6vrier 1987,
(Conf~rence des tv~ques catholiques du Canada).

I Rapport, supra note 3 A lap. 63.
10 Ibid. A lap. 64.
1 Voir:ibid.Alap. 65:

La chosification A des fins lucratives des Etres humains et de leur corps est
inacceptable, carcette instrumentalisation estpr6iudiciable A la dignit6 humaine et,
en bout de ligne. d6shumanisante. [je souligne]
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principe que l'8tre humain ne doit pas tre trait6 comme une chose et un moyen,
d'affirmer qu'

[i]l peut 8tre quelquefois judicieux de traiter les tissus humains, y compris les produits de
la conception. comme un moven d'arriver A une fin - comme dans les recherches ou les
th6rapies qui doivent avoir des usages b6n6fiques - pourvu que cela soit fait dans des
conditions bien pr6cises qui assurent le respect de ]a source des substances ou tissus ? [je
souligne)'2

Cette situation inique ne semble pas pr6occuper la majorit6 des commissaires qui,
d'embl6e, admettent A propos de leur approche <( 6thique )> que (( [l]'adoption d'une
d6marche fond6e sur les principes directeurs ne garantitpas qu'une r6ponse satisfaisante
ser apport6e A toutes les questions d'ordre moral >13. Ces principes, on s'en rappellera,

sont l'autonomie individuelle, '6galit6, le respect de la vie et de la dignit6 humaines, ]a
protection des personnes vuln6rables, la bonne utilisation des ressources, la non-
commercialisation de lareproduction, robligation de rendre des comptes etl'6quilibre entre
les int6r~ts individuels et collectifs. 4

En soi, ces principes ne suscitent pas trop d'inqui~tude s'ils sont appliqu6s suivant une
approche raisonn6e. Or voilA que les commissaires ajoutent <( qu'il n'existe aucun ordre
hi~rarchique ; aucun principe ne l'emporte automatiquement sur un autre >11 : A leur
pointdevue, l'euthanasie seraitdoncjustifiable car<< labonne utilisation des ressources >
pourrait l'emporter sur <( le respect de la vie et de la dignit6 humaines >> !

Dans un tel contexte ( 6thique )), il s'ensuit in6vitablement, au chapitre 4 intitul6
« Les nouvelles techniques de reproduction et le syst~me de soins de sant6 >, que la
Commission affirme le besoin d'offrir ces techniques si l'ttat dispose des ressources
financi~res suffisantes A cette fin et que la soci6t6 d6cide d'y affecter ses ressources 16 !

Pour parvenir A cette conclusion, surprenante du point de vue d'une 6thique fond6e sur
des crit~res objectifs, les commissaires disent s'8tre inspir6es de la (< m6decine empirique >>
pour 6valuer les diverses formes de traitement de l'infertilit6, c'est-6-dire d'une
approche suivant laquelle il faut consid6rer non seulement le genre de pratiques
m6dicales offertes mais aussi la qualit6 et l'utilit6 des traitements m6dicaux foumis pour
d6terminer la qualit6 globale du syst~me de sant6 7 . Or si elles avaient vraiment tenu
compte de << la qualit6 et l'utilit6 des traitements > offerts par les nouvelles techniques
de reproduction en termes de r6sultats r6els, les commissaires auraient recommand6 la
cessation du recours A ces techniques plut6t que de favoriser leur acc6s, car les donn6es
financi~res et les statistiques mentionn6es plus tard dans divers chapitres d6montrent un
taux d'6chec extr~mement 6lev6 et des cofits exorbitants.

12 Ibid.
13 Ibid. ]ap. 69.
14 Ibid. A la p. 61. Voir aussi : p. 68 pour les principes des ouvrages de bio6thique: ((la

bienfaisance (et la non-malfaisance), la justice, le consentement 6clair6, le respect de ]a vie et de Ia
dignit6 humaines, l'honn&et6 et la confidentialit6. >

is Ibid. ilap. 61.
16 Ibid. aux pp. 80 et 83.
17 Ibid. Alap. 81. En ce qui concerne (< l'efficacit6 > des techniques, voirparex. : R. Bematchez,

< Cr6er la vie en laboratoire >) La Presse [deMontrgafl (17 avril 1994) Cl, qui mentionne le coit de
6 500 $ partentative d'implantation et ( une chance sur30 d'avoirun enfant ,> parf~condation in vitro.
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Sur cette question de disponibilit6 des fonds publics et de choix social en mati6re
de soins de sant6, le rapport fournit par ailleurs un exemple int6ressant survenu en
Oregon. Lorsqu'une commission d'enqu~te de cetttat am6ricain aproc6d6 au classement,
par ordre d'importance, des services de sant6 qui pourraient 8tre admissibles A un r6gime
d'assurance-maladie, la f6condation in vitro a en effet pris le 696e rang sur 709 ! Sera-
t-on surpris que la Commission invoque de possibles < probl~mes m6thodologiques >>11

pourtenter d'expliquercette cote depopularit6peu enviable et donnerplus d'importance
A l'un des sujets majeurs de son enqute ?

Un peu plus loin, la Commission conclut que

s'il existe des movens strs, moralement acceptables et efficaces d'aider les Canadiens et
Canadiennes A r6aliser leur r~ve d'avoir des enfants sains, nous devons, en tant que soci6t6
qui se respecte, envisager des moyens d'user de nos ressources collectives pour les rendre
accessibles. [ie souligne]19

H6las, on ne trouve ici comme ailleurs aucune suggestion d'affecter les ressources
collectives au profit des jeunes filles-m6res qui sont capables d'avoir des enfants sains
par les moyens normaux et qui, avec une aide financifre appropri6e, pourraient penser
A garder leur enfant plut6t qu'At recourir A l'avortement. On ne dfcouvre aucune
suggestion non plus d'affecter ces ressources au profit des parents capables d'avoir des
enfants sains par les moyens normaux et qui, avec une aide financi~re appropri6e,
pourraient avoirplus d'enfants, bien que lapolitique familiale du Qu6bec d'accorderune
allocation pour le troisifme enfant ait connu un succ6s marqu6. Peut-6tre l'explication
sur ce silence se trouve-t-elle dans une remarque tr~s juste de la Commission sur le
processus dfcisionnel :

[1]es dfcisions quant au choix des services devant 6tre financ6s publiquement par les
r~gimes provinciaux d'assurance-maladie ont toujours WtA influenc6es non pas par les
r6sultats d'6valuations, mais par le lobbying, les reportages mdiatiques et des motifs
d'ordre 6motionnel. tie souligne]f

Pour les juristes, le chapitre 5 portant sur la < r6glementation responsable des
nouvelles techniques de reproduction >> constitue certainement le <« plat de resistance >>.
En bref, la Commission y aborde surtout le r6le du l6gislateur f6d6ral et, dans la
perspective d'une intervention fond~e sur le droit criminel2l,

recommande que le Parlement du Canada lgifere pour interdire:

- les activitfs lucratives qui concement la creation, l'6change et l'utilisation des mati~res
entrant dans la procr6ation, y compris le sperme, les ovules, les zygotes, les embryons
et le tissu fietal (voir les chapitres 19, 20, 22 et 31) ;

- le fait de faire de Ia publicit6, de verser de l'argent ou d'agir comme interm6diaire afin
de retirer un b~n6fice financier ou commercial d'un contrat de maternit6 de substitution
(voir le chapitre 23) ;

18 Rapport, supra note 3 A lap. 96.
19 Ibid. A la p. 99.
20 Ibid. Alap. 102.
21 Ibid. aux pp. 124-25.
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- larecherche sur les zygotes ou embryons humains, axle sur les progr~s de l'ectogin~se,
le clonage, la cr6ation d'hybrides humains-animaux et ]a conservation des ovules et leur
f6condation A partir de foetus (voir le chapitre 22) ;

- les traitements m6dicaux non d6sir6s et autres atteintes ou menaces d'atteinte A
l'autonomie physique des fenmes enceintes (voir le chapitre 30).

Elle recommande aussi la cr6ation d'une Commission nationale avee six sous-
comit6s 2, ayant pour mandat d' 6tablir les crit~res 6thiques et les directives A suivre pour
toutes les personnes impliqu6es dans les techniques de reproduction, de d6livrer les
permis, etc. Elle exprime m~me sa conviction que cette 6ventuelle Commission
nationale et ses comit6s pourront ( maintenir un degre M1ev6 de surveillance A l'6gard
de l'6ventail complet des techniques de reproduction) [je souligne]23. Sans meme
s'attarder aux cofits et aux d6lais 6normes qu'entralnerait une surveillance efficace et
globale, on peut certainement douter du succ~s du syst~me sugg6r6 lorsque l'on
consid~re les difficult~s pratiques rencontr6es par les comit6s de d6ontologie
professionnelle d6jA existants etl'exp6rience v~cue avec les anciens comit6s d'avortement
th6rapeutique.

De loin laplus longue, la Partie II comporte les chapitres 6 A 31 concernant les quatre
grands domaines de recherche pr6cis6s dans le mandat de la Commission: lapr~valence,
les facteurs de risque et la pr6vention de l'infertilit 24, la procreation m~dicalement
assist6e et les solutions de remplacement5, le diagnostic et la g~n6tique pr~natals26 et ]a
recherche A l'aide de zygotes, d'embryons et de tissu fcetal humains27 . Parmi les quinze
volumes accompagnant le rapport final et qui contiennent les 6tudes r6alis~es t la
demande des commissaires sur diff~rents aspects, il convient de souligner en particulier
les volumes trois Les aspectsjuridiques lis aux nouvelles techniques de reproduction
et quatre Questions d'ordre dthique etjuridique liges aux nouvelles techniques de
reproduction : grossesse etparentalitg.

Analyser de mani~re d~taill~e chacun de ces chapitres exigerait 6videmment trop
de temps et d'espace pour les fins de ce commentaire. II convient cependant de souligner
certains 6nonc6s qui peuvent soit surprendre, soit pr~ciser des faits connus mais peu
publicists, soit encore confirmer des situations peu connues.

Dans lepremiergroupe figure assur6ment la recommandation 10 de la Commission:

Que les programmes d'6ducation A I'hygi6ne sexuelle encouragent les jeunes actifs
sexuellement a utiliser une double protection, contre la grossesse et contre les maladies
transmises sexuellement. [je souligne]n

A moins que les commissaires formant lamajorit6 aient encore A 1'esprit l'6trange blague
voulant que la vie elle-m~me soit une maladie transmise sexuellement, on peut
s'interroger sur la fagon dont elles parviennent A assimiler la grossesse A une maladie
contre laquelle il faut se prot~ger... Si c'est une maladie, pourquoi encouragent-elles le

72 Rapport, supra note 3 aux pp. 126-41.
23 Ibid. Ala p. 138.
24 Voir les chapitres 8 A 15.
25 Voir les chapitres 16 A 20, 23 et 24.
26 Voir les chapitres 25 A 29.
27 Voir les chapitres 21 et 22.
29 Rapport, supra note 3 A lap. 252.
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recours aux techniques de reproduction pour que des femmes parviennent A une
grossesse que la nature leur refuse ?

Dans le deuxi~me groupe, trois faits connus mais peu publicis6s m6ritent une
attention particuli~re. D'abord, les gens devenus st&iles A la suite d'une maladie
transmise sexuellement2 9 ou d'une intervention chirurgicale telle que la ligature des
trompes ou la vasectomie30 constituent la clientele principale des fournisseurs de
nouvelles techniques de reproduction. Ensuite, les zygotes et embryons congus en
laboratoire ne peuvent pas Wtre conserv6s dans un 6tat de cryog6nisation longtemps :
ainsi, parce qu'il faut d6cider de leur sort (implantation...) avant qu'ils soient devenus
<< inutilisables >>, la Commission 6met sa recommandation 171 A 'effet qu'ils << ne soient
pas conserv6s pendant plus de cinq ans A partir de la date de leur cong6lation, ou au-dela
du d6c~s de 'un des donneurs de gamtes >>3'. Par ailleurs, les contrats A titre on6reux
de matemit6 de substitution contiennent habituellement une clause par laquelle

la mare porteuse convient de ne pas se faire avorter, saufsi le couple demandeur d6ecide, en
fonction des r6sultats de l'amniocent6se, qu'il ne veut pas que l'enfant naisse, auquel cas
elle s'engae A se faire avorter. He souligne]32

Enfin, dans le troisi~me groupe d'6nonc6s A souligner, viennentles faits peu connus,
comme c'est le cas des cofits importants et des immenses int6rts financiers impliqu6s
dans les nouvelles techniques de reproduction. Aux ]tats-Unis, par exemple, et malgr6
que les promoteurs de ces techniques r6ferent constamment aux <( donneurs >> plut6t
qu'aux <( vendeurs >> de sperme,

I'ins6mination assist6e est une industrie qui g6n~re 164 millions de dollars par ann6e [...]
chaque don de sperme (pour lequel le donneur reqoit 75 $) produit de huit a dix paillettes,
ou contenants, de sperme, qui sont vendus environ 125 $ chacune aux m6decins. He
souligne]33

29 Ibid. A la p. 86.
[L]a chlamydia, ]a plus commune des maladies transmises sexuellement chez les
femmes A la fin de l'adolescence ou au d6but de la vingtaine, peut entrainer des
maladies inflammatoirespelviennes qui aleurtourpeuventprovoquerune obturation
des trompes de Fallope- une des principales raisons du recours A la f6eondation in
vitro.

Voir g6n6ralement : le chapitre 10.
30 Voir par ex. : ibid. A lap. 367:

[E]ntre 5 et 15 pour 100 des femmes qui demandent laf6condation in vitro auraient
d6jA subi une ligature des trompes. Le pourcentage de femmes qui souhaitent
recourir A l'ins6mination assist6e parce que leur partenaire a subi une vasectomie
est du m~me ordre.

Voir g6n6ralement : le chapitre 14.
31 Ibid. A lap. 676. Voir aussi : ibid. A lap. 680, recommandation 180.
32 Voir : ibid. A la p. 756, clause 6. L'avortement est 6galement propos6 m~me dans le cas oA

la (< porteuse )> est la mere, voir par ex. : K. Becker, (( Doctors Frustrated Couple Trying to Conceive,
Panel Told > The Ottawa Citizen (1" novembre 1990) A12: Returning to her gynecologist, she
accepted his recommendation she undergo amniocentesis- and was told the examination indicatedthe
baby might be born with paralysingspina bifida. "Immediately he discussed aborting," she said. "I was
just devastated."

33 Rapport, supra note 3 aux pp. 505 et 798.
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De m~me, pour les techniques qui affectent le syst~me hormonal pour augmenter le
nombre d'ovules,

le march6 mondial des m~dicaments stimulateurs de ]a fertilit6 serait d'environ un demi-
milliard de dollars par anne ee qui signifie que, avec 16 millions de dollars, le march6
canadien repr6sente 3,2 pour 100 de l'ensemble. [je souligne]3

Tr~s breve, la Partie III consiste en un r6sum6 des recommandations de la
Commission regroup~es suivant l'instance compbtente aux niveaux f~d6ral et provin-
cial. Ce regroupement d6montre clairement le besoin de coordination et de collaboration
entre les diverses autorit6s publiques, y compris les corporations professionnelles, et les
divers intervenants du secteur priv6.

Enfin, la Partie IV comprend une Annexe, un Glossaire et des Appendices (6nonc6
du mandat, liste des personnes et organismes ayant particip6 aux diverses activit~s de la
Commission ou ayant fourni des m6moires et lettres d'opinion, collection d'6tudes et
personnel de la Commission). tl6ment le plus important de cette Partie, l'Annexe
pr6sente deux textes de la commissaire Suzanne Rozell Scorsone, le premier d~crivant
ses six points de d6saccord et le second, s'6tendant sur pros de 100 pages, comportant
l'argumentation d~taill6e qu'elle avance au soutien de sa dissidence. Auterme du d6bat,
elle precise d'ailleurs le point commun entre ses six points de d6saccord :

Lorsque des 8tres humains [embryons...] sont assimil~s A des objets subordonn6s A des
intr~ts collectifs ou individuels, ou encore A l'opinion d'autrui, on s'expose A de graves
injustices, mime lorsque les intentions sont bonnes. I1 est pr~f6rable de s'abstenir d'agir
plut6t que de mettre en p6ril ]a libert6 et le bien-8tre de ]a personne humaine, m~me si
certaines personnes peuvent en tirer profit.35

Le premierpoint de d6saccordporte surles strategies d'6ducation pourla pr6vention
des maladies transmises sexuellement (MTS). Pr6conisant le respect des droits des
parents et des 6coles en mati~re d'6ducation, la commissaire Suzanne Rozell Scorsone
s'oppose aux programmes qui fourniraient aux adolescents des renseignements sur
l'hygi~ne et les relations sexuelles sans viser aussi l'enseignement des valeurs <« comme
l'engagement, la procr6ation, les enfants et l'ducation des enfants, le mariage et
l'amour >>6. Elle d~nonce l'attitude cherchant i utiliser certains sondages pour affirmer
que les jeunes sont incapables de vivre la chastet6 jusqu'au mariage, et pour <( traiter
toutes les families comme si elles 6taientdysfonctionnelles etn6cessitaient l'intervention
de l't~tat >>37.

Le deuxi~me point de d6saccord concerne le fait que la libert6 de conscience des
professionnels de la sant6 (m6decins, infirmi~res...), tout comme celle des 6tablissements
de soins de sant6 parrain~s par des groupes religieux, serait brim~e dans le cas oil ils
seraient forc6s de permettre l'acc~s aux nouvelles techniques de reproduction s'ils

Ibid. A la p. 795. Voir aussi: <( Commission accus6e de pactiser avec l'industrie
pharmaceutique >) La Presse [de Montreal] (4 fSvrier 1992) A8.

35 Ibid. A lap. 1296. Voir aussi lap. 1297:
Nos divergences d'opinion ne proviennent pas de principes d'6thique diff&ents,
mais de leurs conditions d'application, des priorit6s A leur accorder dans des
situations particuli6res et des r~sultats probables qu'ils auront.

36 Ibid. i la p. 1196.
37 Ibid. A lap. 1198.
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veulent recevoir une aide financi~re du gouvemement pour les soins de sant6 qu'ils
seraientprets A fournir. Or comme le souligne la commissaire dissidente, ces gens et ces
6tablissements (( sont libres et doivent demeurer libres de dbfinir leur politique en
harmonie avec les codes moraux inh6rents A leur mandat >>11, de sorte qu'il ne devraitpas
y avoir d'exigence absolue de prestation sans 6gard A des (< facteurs comme la situation
matrimoniale, l'orientation sexuelle ou la situation sociale et 6conomique >>11.

En troisi~me lieu vient le drsaccord complet sur la recherche sur l'embryon:

L'expbrimentation et les autres formes de recherches non th6rapeutiques surles zygotes ou
les embryons humains viables ne doiventjamais 8tre permises, A quelque stade que ce soit
de leur drveloppement. Plus encore, les zygotes ou les embryons humains ne doivent pas
d6libbrment 8tre amends A l'existence a des fins de recherche. Les expbriences de ce genre
transforment l'Etre humain en simple objet, ce qui est incompatible avec les normes
d'6thique g6nralement admises en matibre de recherches sur les sujets humains. [je
souligne]40

Dans cette partie, la commissaire Suzanne Rozell Scorsone sugg~re par ailleurs une
alternative A la recommandation de la majorit6 des commissaires dejeter les embryons
parvenus au terme d'une p~riode de cryoprrservation de cinq ans. A son avis, en effet,
<< ces embryons devraient plutbt etre offerts en adoption prrnatale A une femme infertile,
d'une mani~re analogue A celle qui rrgit l'adoption des enfants d6jA nrs, qui sont des
pupilles de l'ttat >>41, une option qui remplit mieux le but des techniques de reproduction
(permettre aux gens infertiles d'avoir des enfants) et surtout qui protege mieux le droit
A la vie des embryons visas.

Le quatri~me point de dissension n'est que partiel car la commissaire Suzanne
Rozell Scorsone accepte en principe le recours au diagnostic pr6nata142. Toutefois elle
s'oppose A toutpassage du rapport (( of il serait dgclar6 ou sugg~r que l'avortement est
une solution convenable lorsqu'une anomalie est diagnostiqu6e au stade pr6natal >>41
parce que l'avortement, en pareil cas, << 6quivaut Ames yeux A un geste de discrimination
ultime contre les handicaprs et les malades, A une forme d'euthanasie prrnatale
directe >e14.

Or, compte tenu du fondement de sa position et de la raison pour laquelle plusieurs
femmes recourent au diagnostic prenatal, on peut se demander si la commissaire
dissidente ne fait pas preuve ici d'un optimisme d6bordant quant au genre de decision
qui suivra le r~sultat des diagnostics. En effet, letableau 26.12 pr6sentantlepourcentage
de femmes qui interrompent leur grossesse (avortent), apr~s un diagnostic d'affection
fcetale, est de 83% pour les trisomies 13, 18 et 21, de 76% pour les malformations du
tube neural, et de 70% pour le syndrome de Turner 5.

39 Ibid. i lap. 1201.
39 Ibid. & la p. 1199.
40 Ibid. A Ia p. 1201. Voir aussi ]a p. 1202 oft elle reconnaeit l'utilit6 de la recherche mais

consid~re avec raison que l la dignit humaine, la non-malfaisance, le respect de la vie etla protection
des plus faibles sont des valeurs suprrieures >.

41 Ibid. aux pp. 1202-03.
42 Ibid.A lap. 1204.
43 Ibid.
44 Ibid.
45 Ibid. A la p. 907.

1994]



Ottawa Law Review/Revue de droit d'Ottawa

Le cinqui~me point de d6saccord est intitul6 << Relation g6n6tique, identit6, identi-
fication et filiation dans le don de gamtes >>. La commissaire mentionne ici le besoin
qu'6prouvent les enfants adopt6s de connaitre leurs parents biologiques pourjustifier la
n6cessit6 de permettre aux enfants concus par ins6mination avec o donneur >> ou par
f6condation in vitro, une fois devenus adultes, de pouvoir connaitre l'identit6 de leurs
parents biologiques m~me dans les cas oit cela n'est pas exig6 pour des raisons
m6dicales.

Bien qu'elle insiste sur ce droit des enfants issus d'un don de gametes A connaitre
l'identit6 des parents g6n6tiques, la commissaire Suzanne Rozell Scorsone ne mentionne
pas express~ment l'utilit de connaltre cette identit6 en particulier pour 6viter la
possibilit6 d'inceste en cas de mariage impliquant une ou deux personnes conques par
ins6mination avec < donneur >> ou par f6condation in vitro, une possibilit6 qui est loin
d'6tre farfelue lorsque l'on sait que le sperme de certains o donneurs >> est utilis6 pour
la conception de plusieurs enfants A naitre de m~res diff6rentes46. La commissaire
soul&ve aussi de valables points sur les difficult6s pratiques de tenir des registres si
l'auto-ins6mination est permise 7 mais, de fagon surprenante, ne semble pas outre
mesure oppos6e A l'usage m~me de cette technique.

Enfin, le sixi~me et demier point de d6saccord porte sur rintervention judiciaire
pendant la grossesse : alors quelamajorit6s'opposait Atouteintervention, la commissaire
Suzanne Rozell Scorsone estime que celle-ci est < g6n6ralement non souhaitable, mais
ne devrait pas 8tre enti~rement proscrite >>48. Pourjustifier cette position, elle s'appuie
sur la d6cision R. c. Morgentaler9 dans laquelle la Cour supreme du Canada avait
rappel6 que l'ttat d6tient un int6r~t A l'6gard du foetus. A son avis, l'existence de cet
int6r~t public exige

donc un moyen de faire valoir cet int6r~t. [...] II n'est donc pas strictement exact en droit ni
n6cessaire pour ]a protection ordinaire des femmes de soutenir que le fectus <<n'a pas
d'existencejuridique >> et qu'aucuntiers nepeut seportervolontairepour d6fendre les droits
de cet atre. 0

Or comme le l6gislateur f6d6ral n'a pas, depuis que l'affaire Morgentaler a d6clar6
inconstitutionnelle la disposition pertinente du Code criminel1 , adopt6 de nouvelles
dispositions visant A criminaliser l'avortement, il faut se demander dans quels cas l'ttat
pourrait invoquer son int6rt pour demander l'intervention 16gitime des tribunaux face
A une femme enceinte. De l'avis de la commissaire Suzanne Rozell Scorsone, au moins
deux situations mettant la vie ou la sant6 de l'enfant s6rieusement en dangerjustifieraient
une intervention judiciaire A la demande de l'Etat :

ttant donn6 que cet int6rt de l'ttat A 1'6gard du foetus existe, on peut se demander ce qu'il
signifie s'il n'est pas appliqu6 A l'enfant sur le point de naitre alors qu'il suffirait de priver
]a m~re d'alcool ou de drogues, ou encore de pratiguer une op6ration m6dicale courante

46 Voir: <(Jacobson reconnu coupable d'avoir ins6min6 des patientes avec son sperme )> La
Presse [de Montrgal] (5 mars 1992) A9, concemant un docteur d6clar6 coupable de 52 chefs
d'accusation.

47 Rapport, supra note 3 A la p. 1207.
48 Ibid.
49 [1988] 1 R.C.S. 30.
so Rapport, supra note 3 A lap. 1209.
sI L.R.C. 1985, c. C-46.
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comme une csarienne, pour sauver la vie et la sant6 de 'enfant Si cet intr existe, il faut
bien qu'il ait une application quelque part, et s'il n'en a pas dans ces cas extremes, il n'en
a nulle part. Uje souligne]52

tvidemment, 1'expression-c16 <( sur le point de naltre > devrait atre drfinie et
pourrait viserl'enfant qui naitraitprrmaturrmentmais qui vivrait si lepersonnel mrdical
veut bien lui fournir les soins approprirs. Elle impliquerait aussi, pour 6viter le curieux
rrsultat de l'affaire R. c. Sullivan5 3, une nouvelle definition du terme «( personne )> dans
le Code criminel. De plus, si l'on continue d'accepter le principe de l'intervention
judiciaire dans le cas ofi la sant6 ou la vie de l'enfant A naltre est mise en danger A cause
du comportement de la mere, il faudra se demander, par souci de coherence et de logique,
pourquoi la sant6 et ]a vie de cet enfant mrrite une protection juridique sprcifique A
compter de la semaine S et non A compter dujour J prrcrdent...

De fagon globale, on peut affirmer que les trois points forts du rapport resident dans
une tr~s claire indication que les gouvemements doivent intervenir immrdiatement,
dans un tour d'horizon assez complet des divers problmes et dilemmes soulev6s par les
nouvelles techniques de reproduction, et dans une excellente presentation technique54.

Par contre, les principales faiblesses du rapport dans son ensemble s'av~rent, d'une
part, l'absence de r6gles claires et de principes solides et cohrrents en mati~re d'6thique,
et, d'autre part, le fait que l'tre humain est considrr6 comme un animal plut~t que
commepersonne. La combinaison de ces deux lacunes graves conduit A des consequences
drsastreuses dans un domaine aussi important que la vie et la dignit6 de l'8tre humain.

A compter du moment qu'il est vivant, l'tre humain appartient en effet A l'esp~ce
humaine eta droit d'Etre protrg6 contre toute forme de discrimination. Or il existe, il est
vivant d~s qu'il est conqu, et non seulement lorsqu'il est n6 hors du corps de sa mare, un
point drjA connu mais merveilleusement mis en 6vidence par les techniques de
reproduction. Par surcroft, la nature humaine qui lui confere sa dignit6 ne commence pas
A la naissance : s'il en 6tait autrement, il pourrait impunrment 6tre soumis aux pires
srvices, voire tu6, jusqu'A la seconde prrcrdant sa naissance, une situation aussi
inacceptable que r6voltante.

Selon la mythologie grecque, le premier homme tpimrthre et la premiere femme
Pandore ouvrirent une boite dont s'6chapp~rent toutes les mis6res humaines que Zeus

52 Rapport, supra note 3 A lap. 1286. Pourun excellent aperqu de l'intervention de l'tat dans
divers pays, y compris par voie l6gislative, voir :Procrdation artificielle, g~n~tique et droit : Colloque
de Lausanne des 29 et 30 novembre 1985, Zurich, Publications de l'Institut suisse de droit compar6,
1986 ; Etude du Conseil d'ttat, De l'6thique au droit, Paris, La Documentation frangaise, 1988.

53 [1991] 1 R.C.S. 489, 63 C.C.C. (3') 97, oai la mort d'un enfant lors de sa naissance, A cause
de l'inexp~rience de la sage-femme, a donn6 lieu A une poursuite en nrgligence criminelle qui fiat
ultimement rejet6e au motif que l'enfant n'6tait pas une (( personne )) au sens du Code criminel aussi
longtemps qu'il n'6tait pas sorti compl6tement du corps de sa mare.

54 En plus des tableaux mettant en 6vidence les passages clbs du texte ou des extraits d'6tudes
ou de trmoignages, des ast~risques renvoient aux notes en bas de page, lesquelles expliquent au besoin
le choix de ]a terminologie utilisre ou de ]a traduction prrf&re. Voir par ex. les pp. 4, 6, 58, et 746-
47. Par contre, ois place-t-on les notes pour le texte de la commissaire Suzanne Rozell Scorsone ?
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y avait enferm6es". Selon la traditionjud~o-chr6tienne, le premier homme Adam et la
premiere femme Pve furent expuls6s duparadis terrestre pour avoir dsob6i A'ordre de
Dieu de ne pas manger du fruit de l'arbre de la connaissance du bien et du mal16. Apr~s
plus de 2 000 ans, les gens ne semblent pas encore avoir pergu le sens subtil et p6n6trant
du message des philosophes et guides spirituels, A savoir qu'il est parfois pr6f~rable de
se priver de certaines connaissances etplaisirs, m~me si d'autres personnes les poss~dent
ou m~me si on ne devine pas les consequences n6fastes de sa propre curiosit6.

En rapport avec les nouvelles techniques de reproduction, le d6sir de connaltre doit
ceder le pas devant le besoin de respecter la vie et la dignit6 des 8tres humains, m~me
au stade embryonnaire. En ce domaine d'activit6 humaine comme en tout autre, les
crit~res << 6thiques >> etjuridiques ne doivent pas 6tre d~termin6s par sondage, mais par
une norme obtenue parun raisonnement fond6 sur desprincipes coh6rents et respectueux
de la dignit6 humaine. Au cas contraire, faudrait-il r&ablir l'esclavage s'il 6tait
consid6r6 acceptable par la soci6t6 ? M~me si le consensus r6unissait 75%, voire 90%
des gens ?

Le 16gislateur peut et doit prot6ger les gens qui aspirent A 6tre parents en ayant
recours aux nouvelles techniques et les enfants ainsi concus, en interdisant l'usage de
ces techniques par un langage clair et precis. Pour y parvenir, il suffit qu'il se rappelle
que la maxime << la fin nejustifiepas les moyens >> s'applique particuli~rement en ce qui
conceme la recherche sur le corps humain et l'utilisation de ce demier, y compris A
l'gard de sa conception. Car, en fin de compte, la procreation est une affaire de famille
... et de respect pour la dignit6 de 1'etre humain.

Jean Rhgaume*

5 Voir Ia d6finition de <( Pandore >> dans le Petit Larousse llustri, Paris, Librairie Larousse,
1985 Alap. 1584.

56 Gen. 3:22-24.
* LL.M., avocat (Ottawa), auteurdeDroitset libert~sde lapersonne etde lafamille, Montra,

Wilson & Lafleur, 1990.
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